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SUR LES ACTIVITÉS MENÉES PENDANT LA PÉRIODE 2011-2012


Le Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) a l’honneur de présenter le rapport sur les activités menées pendant la période 2011-2012, conformément à l’article 6, alinéa c, du Règlement intérieur du Comité Consultatif, en prenant comme cadre de référence le Programme de travail 2011-2012 adopté par les États parties à la Convention lors de la Douzième Réunion ordinaire du Comité consultatif tenue le 15 avril 2011.

État des signatures et ratifications de la Convention CIFTA 


À cette date, 30 États ont ratifié la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes ou y ont adhéré.

Par courrier adressé aux Ambassadeurs et Représentants permanents près l’OEA, le Secrétariat pro tempore a instamment invité les États signataires qui n’ont pas encore ratifié la Convention – le Canada, les États-Unis, la Jamaïque et Saint-Vincent-et- Grenadines—à le faire dans les plus brefs délais et à adopter des mesures adaptées aux objectifs de la CIFTA.

Résolution AG/RES. 2627 (XLI-O/11) de l’Assemblée générale de l’ OEA

Le Secrétariat pro tempore a présenté dans le cadre de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à El Salvador en juin 2011, un projet de résolution visant à continuer d’honorer les engagements contractés pendant les Première et Deuxième Conférences des  États parties. La résolution a été appuyée par toutes les délégations des États parties à la CIFTA et approuvée par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 2627 (XLI-O/11).

Questionnaire sur le stade d’exécution et le degré d’efficacité de la CIFTA

En janvier 2011, le Secrétariat technique a remis aux États membres, à la demande du  Secrétariat pro tempore, le “Questionnaire sur le stade d’exécution et le degré d’efficacité de la CIFTA”. En mars 2011, il a envoyé un rappel aux États membres, leur demandant de lui retourner les questionnaires dûment remplis. Pendant la XIIe Réunion du Comité consultatif de la CIFTA, le 15 avril 2011, les résultats provisoires de l’étude ont été présentés, soit les réponses de 9 pays, tandis qu’une nouvelle invitation était envoyée aux pays pour les exhorter à expédier leur questionnaire rempli au Secrétariat technique. De plus, par sa résolution AG/RES. 2627 (XLI-O/11), point 4, l’Assemblée générale encourage les États membres à envoyer dans les meilleurs délais au Secrétariat général leurs réponses au questionnaire.

À titre de suivi de ce mandat, en décembre 2011, un nouveau questionnaire a été remis aux pays qui ne l’avaient pas encore rempli. À ce jour, les questionnaires de trois pays supplémentaires ont été reçus, portant ainsi à 12 le nombre total des pays ayant répondu: Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, Guatemala, Mexique, Panama, Pérou, Suriname et Uruguay. 

Les résultats finals de l’étude seront présentés pendant la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA qui aura lieu les 28 et 29 mars 2012 au Siège de l’OEA. De cette façon, on espère que cette étude sur le stade d’exécution et le degré d’efficacité de la CIFTA sera terminée près de 15 ans après l’entrée en vigueur de la Convention.

Coopération et coordination 


Dans le cadre des efforts visant à renforcer la coopération avec d’autres organisations, le Secrétariat technique de la CIFTA a participé à divers séminaires régionaux, sous-régionaux et internationaux pendant la période 2011-2012, parmi lesquels il convient de citer les activités suivantes:

· Atelier de travail “Vers l’harmonisation des législations sur les armes à feu dans les Caraïbes”, organisé par le Projet Ploughshares et réalisé les 18 et 19 avril 2011 à la Barbade. Le Secrétariat technique de l’OEA a été invité à y participer, mais y a été empêché en dernière minute pour des raisons de force majeure. Cependant, il participe toujours au processus de suivi de la réunion ainsi qu’à d’autres activités de cette organisation non gouvernementale.

· “Réunion d’experts gouvernementaux dans le cadre du Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects et l’Instrument International de traçage (ITI – selon le sigle anglais)” tenue le 12 mai 2011 à New York. Pendant la réunion consacrée à la coordination régionale, le Secrétariat technique a prononcé un exposé sur les efforts déployés par l’OEA pour promouvoir le marquage et le traçage dans le Continent américain, en dégageant les résultats obtenus par le projet “Encouragement du marquage des armes à feu en Amérique latine et dans les Caraïbes”, ainsi que le travail de promotion de l’application des articles VI et IX de la CIFTA et de la législation type relative au marquage et au traçage. 

· Le séminaire “Lutte contre le trafic illicite des armes légères et de petit calibre dans les Caraïbes: Gestion et destruction des stocks”, a eu lieu du 19 au 21 juillet 2011 à Miami, Floride. Pendant ce séminaire, organisé conjointement par le Département d’État des États Unis, l’Agence de la Défense pour la réduction des menaces (Defense Threat Reduction Agency (DTRA)) et le Commandement Sud des États Unis (SOUTHCOM), le Secrétariat technique a fait un exposé sur les efforts réalisés par l’OEA dans la lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, et plus particulièrement sur les programmes de marquage et de gestion et destruction des stocks.

· “Réunion de travail: Groupe consultatif du Système d’INTERPOL sur les armes à feu volées et perdues  (SLARM – selon le sigle anglais)”, tenue les 14 et 15 décembre 2011 à Lyon, France, et à laquelle le Secrétariat technique a été invité à participer par INTERPOL en qualité de consultant. Pendant la réunion, il y a eu un exposé préliminaire sur le système qui visera à centraliser au niveau mondial les plaintes et les consultations concernant les pertes et vols d’armes à feu et un calendrier d’activités a été établi pour l’application du système. La troisième et dernière réunion du Groupe de travail aura lieu en mai 2012.

Au cours de cette période, le Secrétariat technique a aussi continué d’actualiser périodiquement le site web de la CIFTA () au moyen de documents pertinents, d’informations relatives aux activités et nouvelles liées au trafic illicite d’armes. 


Par ailleurs, il convient de mentionner que le Secrétariat technique a mis à jour et distribué les répertoires des points de contact uniques de la CIFTA et des autorités nationales pour l’assistance juridique mutuelle, ainsi que le répertoire des autorités nationales chargées du dépistage.

Appui législatif

Avec la collaboration d’experts généreusement fournis par le gouvernement mexicain, le Secrétariat technique a travaillé au cours de cette période à l’élaboration des trois projets de législation type en attente. Ces projets ont été examinés pendant la Cinquième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé de la préparation de la législation type dans les domaines couverts par la CIFTA, tenue le 9 février 2012, à savoir:  a) le Projet de législation type et les commentaires concernant la livraison surveillée; b) le Projet de législation type et les commentaires concernant la conservation, la confidentialité et l’échange d’informations; c) le Projet de législation type et les commentaires concernant les mesures de sécurité visant à éliminer les pertes ou les détournements. On espère ainsi terminer le processus d’élaboration de la législation type dans les thèmes relevant de la CIFTA.
Dans le cadre du projet “Gestion et destruction des stocks en Amérique centrale”, financé par le gouvernement des États-Unis, le Secrétariat technique a effectué une série d’études législatives, avec  UNLIREC, qui résume le stade d’exécution des dispositions de la CIFTA dans 6 pays de Centramérique: Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Nicaragua et Panama. Ces études comprennent des informations sur l’état des ratifications, les lois et législations en vigueur dans chaque pays, et d’autres activités pertinentes, ainsi que des recommandations quant aux besoins spécifiques des états pour une bonne application de la CIFTA et de leurs règlements types. Ces études ont été achevées en septembre 2011 et soumises individuellement à chacun des pays. Par la suite, les résultats ont été présentés pendant la Réunion de travail: ““Progrès législatifs pour la prévention et la lutte contre le trafic d’armes à feu en Amérique centrale”, qui a eu lieu à El Salvador, le 28 septembre 2011. 

Dans le même ordre d’idées, à titre de complément de l’activité susmentionnée, le Secrétariat technique a entrepris en mars 2011, avec l’aide financière du gouvernement espagnol, un projet visant à renforcer les capacités institutionnelles de 9 pays de la région (Argentine, Bolivie, Colombie, Chili, Équateur, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela), ainsi que dans un pays de la région centraméricaine (Honduras), d’établir des cadres normatifs qui englobent l’incrimination des délits et facilitent une véritable application  de la CIFTA.

Ce programme comporte la réalisation d’une étude diagnostique d’évaluation du stade d’exécution de la CIFTA. Le diagnostique viendra compléter les études conduites dans le cadre du projet Gestion et destruction des stocks en Amérique centrale et a pour objectif d’analyser le degré de conformité aux dispositions de la CIFTA concernant les cadres normatifs nationaux de ces 9 pays. 

À ce jour, avec la collaboration de UNLIREC, les rapports du Pérou, de l’Équateur, de la Bolivie, de la Colombie, du Venezuela et du Honduras sont terminés et sont en cours de révision. Ceux de l’Uruguay, du Paraguay, de l’Argentine et du Chili sont en cours d’élaboration. On espère qu’ils seront sous leur forme définitive avant mars 2012 pour être présentés aux pays pendant la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA, mettant ainsi un terme au diagnostique des pays hispanophones de l’Amérique centrale et du sud.
Le programme comprend aussi les activités suivantes: l’organisation d’une table ronde régionale pour les 9 pays participants sur le thème de la criminalisation pénale du trafic illicite d’armes à feu et de la prévention de la violence armée; conjointement avec les autorités nationales, la définition des possibilités d’actualisation de la législation nationale et de renforcement des capacités institutionnelles nécessaires pour son application; la préparation de propositions d’actualisation des législations pour les pays qui en feront la demande; et la présentation et promotion des résultats de l’élaboration de propositions visant à développer les législations et à renforcer les capacités institutionnelles pour leur application.

Gestion et destruction des stocks 

Le Secrétariat technique a exécuté quatre projets entre octobre 2009  et décembre 2011 destinés à renforcer les capacités nationales de 6 pays d’Amérique centrale (Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Nicaragua et Panama) pour assurer une bonne gestion de leurs stocks et la destruction d’armes et de munitions. Les projets, financés au moyen d’un apport significatif des gouvernements des États-Unis, de l’Espagne et de l’Italie, ont offert un apprentissage et une assístance aux autorités nationales dans le domaine des techniques adéquates de gestion de stocks, de la modernisation des installations de stockage et de la destruction des armes et munitions obsolètes ou en désuétude. 

Dans le cadre de ces projets, un séminaire a été mené à bien au Guatemala en janvier 2011 avec la participation de 51 représentants de 9 pays, afin de fournir un cadre pour échanger des données d’expériences et définir des mesures efficaces pour une gestion adéquate des stocks nationaux et une véritable destruction des armes et munitions obsolètes ou en désuétude.  

De plus, un séminaire technique sous-régional a été intégré au projet afin d’améliorer les capacités d’un groupe d’autorités nationales et régionales du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Panama et de Belize, chargées de la gestion des matériels explosifs. Avec l’aide des gouvernements d’Espagne et des États-Unis, un cours d’une durée de huit semaines a été organisé à Madrid, conjointement avec l’Académie d’ingénieurs de Hoya de Manzanares.  Les participants ont tous reçu en mars 2011 un certificat de niveau 3 en destruction de matériels explosifs (EOD – selon le sigle anglais), lequel les habilite à effectuer ou superviser la destruction de matériels explosifs. 

Les projets avaient aussi pour objectif spécifique d’assister les pays de la sous-région dans leurs activités de destruction d’armes et de munitions obsolètes et/ou en mauvais état, afin d’éviter des accidents de grande envergure dans les zones urbaines dans laquelle se trouvent les magasins et/ou d’éviter que des munitions de ce type ne soient utilisées à une autre fin. 

À cet effet, l’OEA a fourni une assistance aux autorités du Guatemala dans la destruction de près de 635 tonnes de grenades au phosphore blanc, de projectiles au phosphore blanc pouvant atteindre 120 mm, de bombes d’avion pouvant peser jusqu’à 250 kg, et de différents types de munitions d’artillerie obsolètes. Les activités de destruction au Guatemala ont été terminées en novembre 2011, avec l’élimination de toutes les munitions obsolètes ou périmées trouvées depuis le commencement du projet. En décembre 2010, du personnel militaire au Guatemala a reçu un entraînement à l’utilisation d’une unité mobile de destruction de munitions, qui a commencé ses opérations en janvier 2011. Ce faisant, 100 armes ont été détruites  et plus de 3 millions de ceintures de munitions de petit  calibre (88 tonnes) ont été incinérées. En décembre 2011 dans la ville de Guatemala, 1 003 armes à feu supplémentaires ont été détruites, lesquelles avaient été confisquées des groupes d’insurgés pendant les années 90. 

Au Costa Rica, les destructions ont commencé en juin 2011 et se sont terminées en novembre de la même année avec l’élimination de 661 506 munitions de petit calibre (14,42 tonnes) et 427 armes à feu confisquées de membres de groupes criminels.

Au Nicaragua, entre avril 2010 et septembre 2011, 392 432 cartouches de petit calibre et 4 124 engins explosifs de grand calibre ont été détruits pendant le déminage de 82 hectares infestés de munitions abandonnées. 

Marquage d’armes

Par ailleurs, le Secrétariat technique participe depuis septembre 2009 à un projet qui prendra fin en mars 2012 et vise à renforcer les capacités nationales en matière de marquage des armes à feu importées, exportées ou confisquées, conformément aux conditions légales de la CIFTA figurant à l’article VI. Le marquage des armes à feu – processus selon lequel une marque permanente et identifiable est inscrite sur les armes, telle que le numéro de série, le nom et le lieu de fabrication ou d’importation, le modèle et le calibre – est un progrès important accompli dans la lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, étant donné que les armes marquées sont plus faciles à dépister et peuvent être plus efficacement reliées aux crimes dans lesquels elle ont été utilisées, accroissant ainsi les capacités d’application de la loi.

Grâce au généreux concours financier des États-Unis, un matériel de marquage électrique par estampage (ou micro-percussion) sera fourni à 31 pays du Continent américain, ainsi que la formation nécessaire à son utilisation efficace et un ordinateur destiné à faciliter le processus de stockage des données de marquage leur sera livré. 

À la date de rédaction du présent rapport, 19 pays – Bahamas, Guatemala, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Barbade, Guyana, Grenade, Belize, Uruguay, Paraguay, El Salvador, Costa Rica, Trinité-et-Tobago, Pérou, Panama, Dominique et Honduras – ont signé des accords de coopération avec le Secrétariat général et font partie de cette initiative. Sur ces 19 pays, 16 ont reçu le matériel de marquage: Bahamas, Guatemala, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Barbade, Guyana, Grenade, Belize, Uruguay, Paraguay, El Salvador, Costa Rica, Trinité-et-Tobago et Honduras. Dans ces pays, plus de 120 personnes ont reçu la formation pertinente en matière d’utilisation de la machine de marquage et forment partie du réseau de praticiens du marquage du Continent américain. Il est prévu de livrer le matériel de marquage au Pérou, à la Dominique et au Panama entre février et mars 2012. 

Joel Antonio Hernández García

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique près l’OEA

Secrétariat pro tempore du Comité consultatif
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